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De rumeurs en rumeurs, l'informa-
tion a été honteusement confirmée
par les responsables de l'Alliance
Nationale pour le Changement. En
effet, certains confrères ont rapporté
que les 09 députés de l'ANC exclus
de l'Assemblée nationale en 2010,
ont touché la bagatelle somme de
240 millions de la part du gouverne-
ment.

Effectivement, le Trésor public a
versé depuis plusieurs semaines 26
millions à chacun des 09 députés
concernés, 06 millions de plus au pré-
sident de l'ANC, Jean-Pierre Fabre
qui a touché à lui seule 32 millions de
nos Francs. Selon certaines sources
proches du dossier, c'était la condition
posée par Jean-Pierre Fabre pour
participer au scrutin législatif du 25
Juillet 2013. Et le gouvernement avait
promis le faire. Mais, là où le bât
blesse, c'est que le parti a préféré
faire black out sur l'affaire, c'est-à-
dire que les responsables ont soigneu-
sement caché l'affaire en gardant un
grand silence autour alors que chaque
samedi à la plage, ils passent leur
temps à gosier sur ce qui ne les
concerne même pas.

Ça s'appelle duperie, hypocrisie et
même gloutonnerie, puisque les mili-
tants cotisent à chaque instant pour
eux comme on le fait dans les églises
et font même des quêtes spéciales
dans les marchés et quartiers.

Honteusement et pour amortir le
choc, on envoie le vice-président,
Patrick Lawson, au front. Pour ce der-
nier, les 240 millions de francs CFA
correspondent aux indemnités de par-
lementaires, frais de carburant, frais
d'assurance, frais de réception et frais
d'équipements dont les neufs députés

ont été privés lorsqu'ils avaient été
exclus en 2010 de l'Assemblée
Nationale.

Mais, sur l'accusation d'avoir caché
l'information, y compris à leurs mili-
tants lors des meetings hebdomadai-
res et d'avoir touché les fonds en cati-
mini, Patrick Lawson explique mal-
adroitement que les 09 députés béné-
ficiaires ont découvert presque par
hasard ces sommes sur leurs comptes
et d'ajouter que : " étant des gens cor-
rects, nous avons recommandé de ne
pas toucher la somme visée pour le
moment jusqu'à ce que nous ayons les
éléments complémentaires pour faire
la lumière sur cette affaire ".

Nul n'est dupe ! Monsieur Lawson
doit savoir que la lumière est déjà
faite et il réclame la paternité de ces
sommes et en donne même les compo-
santes. Comment est-il possible de
trouver une somme au hasard, et de
connaître au même moment son origi-
ne et des composantes ? On peut
tromper certains aveugles tout le
temps, mais jamais tout le monde tout
le temps.Mais voilà des démocrates et
des républicains qui touchent en cati-
mini des dizaines de millions sans
avoir travaillé. Qui trompe qui ? Vive
la politique du ventre.

Kpélafia Biva

Le Trésor public a versé près
depuis plusieurs semaines 240 millions
de FCFA à l'ANC (Alliance Nationale
pour le Changement.) Si le parti a pré-
féré garder le silence sur ce virement,
certains journaux en avaient fait cas
sans que l'information n'ait été consi-
dérée comme sérieuse. Devant la per-
sistance des rumeurs et les détails pro-
duits, les concernés ont fini par confir-
mer. Ce fut par la voix de Patrick
LAWSON, vice-président de la forma-
tion orange.

Selon l'ancien lieutenant de
Gilchrist OLYMPIO, les 240 millions
virés sur le compte de 9 de leurs
membres ( 26 millions chacun et 32
millions pour le leader Jean-Pierre
FABRE) correspondent aux indemni-
tés de parlementaires, frais de car-
burant, frais d'assurance, frais de
réception et frais d'équipements
dont ils ont été privés lorsqu'ils
avaient été exclus en 2010 de
l'Assemblée nationale. Si certains
s'étonnent que cette importante
somme dépasse les 27 millions initia-
lement retenus par la Cour de Justice
de la CEDEAO ( soit 3 millions pour
chacun des 9 exclus), le vice-prési-
dent de l'ANC soutient que ces der-

niers ne représentent que l'évalua-
tion des préjudices subis et que les
240 millions quant à eux, équivalent
à tous les frais et indemnités qu'ils
auraient dû percevoir s'ils étaient
restés députés.

Accusés d'avoir voulu cacher l'in-
formation, y compris à leurs militants
lors des meetings hebdomadaires et
d'avoir touché les fonds en catimini,
monsieur LAWSON explique que les
9 bénéficiaires ont découvert
presque par hasard ces sommes sur
leurs comptes. Et d'ajouter : "  étant
des gens corrects, nous avons recom-
mandé de ne pas toucher la somme
virée pour le moment jusqu'à ce que
nous ayons les éléments complémen-
taires pour faire la lumière sur cette
affaire ".

Depuis samedi dernier,
l'Organisation pour Bâtir dans l'Union
un Togo Solidaire (OBUTS), dit soute-
nir l'Appel des Patriotes de Fulbert
Attisso dont l'objectif essentiel vise à
rassembler dans la sincérité, l'opposi-
tion républicaine éparse en une force
convergente, avec un seul program-
me, et un seul candidat à la présiden-
tielle de 2015.

Mais, ce soutien n'occulte en rien
l'éternel problème de l'opposition
togolaise qui est l'orgueil. En effet,
depuis 24 ans, il ne s'agit que de
querelles de personnes et non idéo-
logiques, de manque de volonté, de
démarches incohérentes d'intelligen-
ce et autres. Agbéyomé en fait éga-
lement le constat en ces termes : " Le
bilan d'échec de la lutte politique,
(invariabilité et incapacité constance
des méthodes de lutte) à construire
une démarche cohérence et intelli-
gente pour réussir l'alternance (…) ".

Constat amer donc mais que faire
? L'Appel des patriotes se pose en
alternative. Mais, certains ne veulent
pas entendre parler. Surtout ceux
qui pensent qu'ils sont les premiers
des échoués et sont fiers de cette
position. Il s'agit nommément de
l'ANC qui, est dans la logique de
candidat unique et qu'on ne devrait

pas chercher ailleurs
car le meilleur d'entre
eux s'appelle Jean-
Pierre Fabre. Base
déjà faussée et union
impossible dans ces
conditions. Au même
moment, Arc-en-ciel se
mue dans un silence
assourdissant sur la
question, même cette
solution ne jure que
par les états géné-
raux de l'opposition
que rejette l'ANC.

Par ailleurs, com-
ment un groupe aussi hétéroclite que
l'opposition togolaise peut s'entend-
re sur l'essentiel, s'il ne se parle pas.

En somme, on est loin, très loin du
compte et on dirait que les dissen-
sions s'accentuent plutôt au fur et à
mesure que l'on approche de 2015.

Question d'égo, dirait  l'autre.
Kpélafia Biva

Duperie et gloutonnerie au sommet
de l'ANC de Jean-Pierre Fabre :

LES MILITANTS SE DÉMÈNENT CHAQUE SAMEDI
ALORS QUE LES RESPONSABLES SE LA COULENT

DOUCE AVEC LES 240 MILLIONS

Jean-Pierre Fabre, Pdt ANC

Patrick LAWSON confirme les 
240 Millions CFA versés à l'ANC

Patrick Lawson, 1er Vice-président ANC

Agbéyomé Kodjo, Pdt ONBUTS

Présidentielle de 2015 :
Malgré le soutien de l'OBUTS à l'Appel des 

Patriotes, l'opposition plus que jamais divisée

Le déjeuner de presse organisé le
1er février à son siège par OBUTS
(Organisation pour Bâtir dans l'Union
un Togo Solidaire) a confirmé ce qui
était depuis plusieurs mois déjà dans
l'air du temps. Il s'agit d'un nouveau
positionnement du parti, qualifié par
les dirigeants eux-mêmes de " réorien-
tation stratégique et tactique " qui ne
manquera pas de faire couler beau-
coup d'encre. En réalité, monsieur
Agbéyomé Kodjo et sa formation n'en
avaient guère le choix ; au vu de la
situation et du contexte politique.

Après la débâcle collective du
CST (Collectif Sauvons le Togo) aux
dernières élections législatives, et la
déception d'OBUTS de ne pas se voir
attribuer au moins un des 19 sièges
gagnés par cette coalition, les ten-
sions déjà existantes, mais tues pour
donner la chance à une dynamique
unitaire, se sont révélées au grand
jour. Le parti de l'ancien Premier
Ministre s'était publiquement ému de
la volonté de l'ANC de garder pour
elle, l'essentiel des sièges obtenus,
avant de se faire rabrouer par les
lieutenants de Jean-Pierre FABRE qui
ont fait valoir l'argument selon
lequel, chaque formation se serait
présentée sous sa propre bannière.
La passe d'armes qui s'en est suivie
pendant plusieurs jours, a révélé un
véritable malaise au sein du CST et
confirmé l'inimitié entre l'ancien lieu-
tenant de Gilchrist OLYMPIO et l'ex-
dauphin de feu Gnassingbé
Eyadéma, qui ne se sont jamais voués
quelque sympathie.

Si le premier n'a jamais cru en la
sincérité de l'engagement au sein de
l'opposition du second, considérant
qu'il est tout aussi comptable du bilan
du régime, ce dernier a toujours remis
en cause la carrure d'homme d'Etat
de monsieur FABRE et sa capacité à
diriger un jour le Togo, mettant en
avant son inexpérience et la vacuité
de ses convictions.

De fait, les deux hommes, " obli-
gés de jouer à l'hypocrisie se sont fait
violence pour s'accepter et se sup-
porter au sein du CST " résume un
proche du leader de l'ANC. La situa-
tion post-législatives et la gestion des
sièges ont fini par mes éloigner
davantage. C'était pour l'ANC l'oc-
casion rêvée de se débarrasser d'un

empêcheur de tourner en rond ; le
seul susceptible de faire de l'ombre à
monsieur FABRE dans le Collectif.
Beaucoup de rumeurs avaient annon-
cé le retrait d'OBUTS sans que ses
responsables, par peur des réactions
de l'opinion et de l'instrumentalisation
qui pouvait en être faite par " leurs
amis ", n'ont pas osé franchir le pas.

ABASS KABOUA LE FLINGUEUR.
Mais la dernière sortie " du pro-

priétaire de tous les dossiers " mon-
sieur Abass KABOUA qui s'est fait
une spécialité dans les invectives et
les déclarations à l'emporte-pièce,
accusant les leaders d'OBUTS d'être
derrière les incendies des marchés,
fut le dernier acte du feuilleton sur la
distance à prendre par ce parti vis-
à-vis du CST. En indexant ces respon-
sables (il est revenu démentir malgré
la vidéo qui est on ne plus claire), le
président du MRC s'est mis dans une
situation délicate, et surtout remettant
en cause sa crédibilité.

En effet, il est curieux qu'après
avoir élaboré, publié et soutenu un
document alléguant que ce sont de
hautes personnalités proches du pou-
voir qui sont les auteurs des incendies,
le même vienne accuser un de ses
pairs du CST. Dans ces conditions, le
maintien d'OBUTS dans cette dyna-
mique devenait politiquement insou-
tenable.

Monsieur KABOUA offre ainsi
l'opportunité à Agbéyomé et à ses
amis de réaliser leur projet : celui de
retrouver une certaine autonomie
d'action et de parole. Et pour jeter un
pavé dans le jardin du CST, ils décla-
rent soutenir l'Appel des Patriotes de
Fulbert ATTISSO. Histoire d'isoler un
peu plus Jean-Pierre FABRE et de le
présenter comme celui refusant les
états généraux de l'opposition et la
réflexion de la candidature unique
(...)

Face-à-face OBUTS-Presse togo-
laise

Au cours de cette rencontre, le
parti de Gabriel Messan Agnéyomé
Kodjo a exposé les grandes lignes
qui ont motivé une telle démarche et
une telle réorientation de sa politique
en ce début d'année 2014. Entre plu-
sieurs explications, on peut retenir
que le parti de l'ancien Premier

ministre togolais, veut qu'en même
temps que l'on s'organise au sein de
l'opposition pour parler d'une seule
et même voix face au pouvoir en vue
des échéances électorales à venir
surtout de la présidentielle de 2015,
il faudra " travailler pour conscienti-
ser ceux d'en face que le peuple
togolais est en train de souffrir et
qu'il faudra faire quelque chose ".
Mieux encore, Agbéyomé Kodjo et
ses lieutenants conseillent que, le CST
s'ouvre à d'autres forces politiques
de l'opposition comme la Coalition
Arc-En-Ciel et des partis politiques
individuels, pour se donner la chance
de gagner la présidentielle de 2015.
Revenant sur cette nouvelle dyna-
mique du parti OBUTS, le Conseiller
de l'ancien premier ministre togolais,
devenu aujourd'hui opposant farou-
che au régime de Faure Gnassingbé,
Dr Edem Kwasi Atsu trouve que "
cette réorientation stratégique et tac-
tique se décline dans une posture de
fraternité.

" Nous à OBUTS, nous ne voulons
pas nous tromper de combat et de
perspective. C'est pour cela que le
président national Agbéyomé Kodjo
dans son adresse à la nation le 26
décembre 2013 a décliné les orien-
tations strarégique et tactiques de
notre formation politique, dont le
souci premier d'œuvrer inlassable-
ment avec toutes les composantes de
la nation togolaise où qu'elle se trou-
ve à l'avènement d'un Togo meilleur
où la pauvreté qui nous corsait ces
temps si diminue et que la joie rayon-
ne sur tous les visages de Lomé à
Dapaong.

Donc notre réorientation straté-
gique et tactique se décline dans une
posture de fraternité. Le combat poli-
tique ne doit pas nous amener à la
haine. Ne doit pas nous amener au
rejet l'un de l'autre mais plutôt nous
faire prendre conscience que nous
sommes les enfants d'un même pays,
unis par la géographie et l'histoire. Et
que pour ce faire, nous devons
ensemble courageusement dans l'a-
mour, dans l'humilité, dans la vérité
avec beaucoup de pardon, œuvrer
pour le bien-être collectif, dans l'inté-
rêt supérieur du plus humble des hum-
bles au Togo (...)

Source : Focus Infos

AGBEYOME KODJO SE REPOSITIONNE ET SOUTIENT L'APPEL DE FULBERT ATTISSO
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Cette rencontre a été donc l'a-
boutissement d'un travail d'audit
auquel a été soumis Togo cellulaire
durant une période de trois ans.

Selon la ministre des postes et de
l'économie numérique, Cina Lawson,
cette reconnaissance internationale

découle de la conjugaison du travail
bien fait de Togo cellulaire et de
l'engagement du président de la
République, Faure Gnassingbé et de
son gouvernement à placer la tech-
nologie au cœur de leurs priorités.

Elle a exhorté le Directeur de

Togo cellulaire et son personnel à
garder le cap de l'efficacité et de la
performance car ce sont là les gages
d'une bonne productivité. Elle a
exprimé la disponibilité de son minis-
tère à les soutenir pour l'obtention
d'autres certifications pouvant
garantir la sécurité de l'usage des
nouvelles technologies de l'informa-
tion et de la communication qui non
seulement constitueront une recon-
naissance internationale pour Togo
Cellulaire mais aussi pour l'Etat
Togolais tout entier.

Le Directeur général de Togo cel-
lulaire, Atcha-Dedji Affoh a indiqué
que l'amélioration continue de la
qualité de leurs prestations pour une
parfaite satisfaction des clients a
toujours été au cœur de leurs préoc-
cupations. Il a aussi mentionné sa
volonté à tout mettre en œuvre pour
gravir d'autres échelons dans la

chaine du processus de management
de la qualité dans laquelle nous nous
sommes résolument engagés. il a
dédié cette certification à tout le
personnel de Togo cellulaire pour le
travail et le sacrifice consentis pour
atteindre cet objectif.

Le représentant de l'Organisation
de certification, TÜV Rheinland (6'),
Dr. Rainer Vianden a expliqué que
l'audit s'est fondé sur des exigences
organisationnelles et des exigences
de réglementation. Il a cité, entre
autres exemple, l'optimisation du

fonctionnement interne grâce à l'a-
mélioration continue, la réduction des
coûts liés à la non-qualité et le déve-
loppement des compétences des col-
laborateurs.

Notons que Togo cellulaire assure
ce service de communication de puis
16 ans. Vivement que dans les jours
à venir, pour le bonheur de sa clien-
tèle, l'entreprise améliore davan-
tage la qualité du réseau et réduise
le coût relativement cher de ses pro-
duits.

Armand A.

TOGOCEL CERTIFIE ISO 9001 VERSION 2008 :
La confirmation de l'efficacité pour un service de qualité 

L'entreprise de téléphonie mobile, TOGO CELLULAIRE, a officiellement reçu la certification " ISO 9001 VERSION
2008 "  le jeudi 30 janvier à Lomé au cours d'une cérémonie solennelle.

Certifiée le 12 novembre 2013 par l'Organisation Internationale de Normalisation (ISO), structure  allemande de cer-
tification, TÜV Rheinland (6'), cette reconnaissance de portée internationale marque l'achèvement par Togo cellulaire de
la mise en place des dispositions réglementaires et techniques pour assurer à la population un service de qualité.

L'Autorité de Régulation des
Marchés Publics (ARMP)-Togo a rendu
public le mardi 28 janvier à Lomé les
rapports 2011 de l'audit des marchés
publics passés. C'était au cours d'une
conférence de presse organisée dans la
salle de conférence de l'hôtel EDA-OBA
en présence des représentants diploma-
tiques, des représentants d'organisations
internationales, des membres du conseil
de régulation de l'ARMP-Togo et des
journalistes.

Cette rencontre a permis d'éclairer
le public sur ce qu'a été l'état du fonc-
tionnement du système de passation,
de gestion et d'exécution des marchés
publics, ainsi que les délégations de
services publics conformément à la
réglementation en vigueur au cours de
l'exercice budgétaire 2011.

Selon ces rapports, produits par
deux cabinets d'audits indépendants à
savoir : Fiducia Consulting Group
(FCG) du Bénin et Audit & Conseil
Réunis (ACR) du Togo, un échantillon
d'autorités contractantes a été sélec-
tionné de façon aléatoire pour faire
l'objet de cette étude. Les cabinets ont,
dans ce rapport, émis des opinions sur
les procédures suivies pour la passa-
tion des marchés, effectué un audit
physique, à travers une vérification
physique de la réalisation des mar-
chés exécutés, contrôlé la conformité
physique des travaux et la matérialité
des dépenses.

Ils ont, en outre, examiné et évalué
les situations d'attribution des marchés
négociés, avec une déduction en fin de
revue, d'une part, de leur pourcentage
en montant et en nombre par rapport
à l'ensemble des marchés passés par
l'autorité contractantes et d'autres
parts, les pourcentages en montant  et
en nombre de marchés non conformes
à la réglementation en vigueur et
exprimé des recommandations sur le
système de classement et d'archivage
des documents de passation de mar-
chés.

En effet, selon le cabinet ACR, plu-
sieurs irrégularités de l'ordre de la
carence documentaire relative à l'ab-

sence d'archivage adéquat, les diffi-
cultés à situer les responsabilités dans
le respect des délais en l'absence de
pièces et correspondances administra-
tives, la carence de production des
rapports de fin d'exercice sur l'exécu-
tion des marchés passés ont été rele-
vées. C'est ainsi que sur 8 marchés
passés par entente directe recensés, 3
soit 38% n'ont pas respecté le code
des marchés publics et délégation de
services publics.

Pour le FCG, 44% des marchés ont
été passés en violation des dispositions
applicables, 37% sont en accord et  le
manque d'information n'a pas permis
aux consultants d'exprimer leur avis
pour 19% des marchés. Au total 16
autorités contractantes sur 19 audités
ont passé leur marché en violation des
dispositions applicables.

En termes de recommandations, le
rapports ont souhaité, entre autre, que
le gouvernement mettent en place une

disposition complémentaire à l'article
2 du décret n°  2009-297/PR du 30
décembre 2009 pour encadrer la
nomination des PRMP des services
publics par les ministères afin qu'ils
désignent comme PRMP les titulaires
d'une fonction technique stable au sein
de leur département ministériel, défi-
nir les modalités claires de motivation
financière pour le PRMP et les memb-
res des commissions de passation et de
contrôle des marchés des autorités

contractantes et mettre en place des
moyens financiers ç la disposition des
services publics (ministères) pour créer,
organiser et maintenir les archives des
marchés qu'ils passent.

Le directeur de l'ARMP a indiqué
que des mesures à court et moyen ter-
mes sont mises en œuvre pour assurer
le suivi de la mise en œuvre des rap-
ports produits par les consultants.

Armand A.

LES RAPPORTS D'AUDIT 2011 DES MARCHES PUBLICS PUBLIES :
Des résultats qui interpellent le 

Gouvernement et la Cour des comptes 

La table d’honneur L’assistance suivant la présentation du rapport

Le DG Atcha Dédji présentant la certification

La table d’honneur lors de la conférence de presse

Les deux commissaires recrutés pour l'Office
Togolais des Recettes (OTR) suite à l'appel à candi-
dature émis par le Ministère de l'Economie et des
Finances ont été confirmés le vendredi 31 Janvier
par décret présidentiel. Il s'agit de MM. Adédzé
Kodjo et Adoyi Essowavana, respectivement, ancien
directeur général des douanes et ancien directeur
des petites et moyennes entreprises et de M. Kokou
Tchodiè prend le poste de commissaire des services
généraux.

Rappelons que M. Adédzé Kodjo est diplômé
en douanes et a occupé le poste d'Inspecteur des
douanes avant d'être nommé Directeur Général
des douanes où sa compétence avérée, lui ouvre
ainsi les portes du commissariat des douanes à
l'OTR.

M. Kokou Tchodiè prend le poste de commissai-
re des services généraux. M. Adoyi Essowavana,

ingénieur macro-économiste, fit ensuite des études
supérieures de Fiscalité. Inspecteur des Impôts,
Adoyi Essowavana est  Professeur de fiscalités
dans certaines grandes Universités du Togo et a
été respectivement Directeur de l'Administration
Générale de la Direction Générale des Impôts, il
a aussi été Directeur des Grandes Entreprises et
avant sa nomination comme commissaire, il occu-
pait le poste de directeur des petites et moyennes
entreprises.

Les compétences et les qualités de rigueur, de
précision et de ponctualité prouvées par ces der-
niers dans leurs fonctions précédentes rassurent les
autorités du pays qui nous sommes persuadés ne
se sont pas trompés de personnes. Ces grandes
personnalités du monde des finances nous font
nourrir l'espoir certain d'un grand bond en avant
dans la transparence dans la gestion des finances
publiques et de l'amélioration de la gouvernance.

En rappel l'OTR va fusionner les deux régies
financières de l'Etat (Douanes et Impôts) et per-
mettra de rationaliser le système de collecte,
ensuite générer davantage de recettes en évitant
les faux frais, pour permettre, à terme, une impo-
sition du secteur informel grâce à une baisse
générale des prélèvements. L'objectif est aussi
d'offrir un meilleur service aux particuliers et aux
entreprises.

Adam A.

Adoyi, Adédjé et Tchodié à la tête des Impôts, Douanes et Services généraux
Nomination à l'Office Togolais des Recettes:

Adoyi Essowava                 Adédzé Kodjo
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Faure Gnassingbé sera-t- il candi-
dat en 2015 ? Devrait-t-il se repré-
senter ? Quel crédit et succès accorde-
t-il au processus de réconciliation s'il se
représentait ? Voilà autant de ques-
tion qui suscitent des débats et font
couler abondamment d'encre.
Cependant, dans tout ce remue ména-
ge, il existe une réalité politique qui,
soit échappe à la raison des citoyens
soit encore difficile à être acceptée
par les politiques et les citoyens par
rapport à leurs dogmes politiques.

Disposition juridique
Il faut, tout d'abord, noter que sur

la question de la candidature ou non
de Faure Gnassingbé aux élections
présidentielles de 2015, la réalité est
que l'argument juridique constitution-
nel, à savoir l'article 59, intitulé
comme suit : " Le Président de la
République est élu au suffrage univer-
sel direct et secret pour un mandat de
cinq  (5) ans. Il est rééligible. Le
Président de la République reste en
fonction jusqu'à la prise de fonction
effective de son successeur élu ", joue
en faveur de ce dernier. Certains
diront en termes de critiques que la
Constitution a été toilettée le 31
décembre 2002.

Certes, mais, ils savent aussi perti-
nemment que même toilettée, elle est
celle qui est toujours en vigueur et qui
nous a conduit aux dernières élections
législatives.

Disposition du jeu politique
D'un point de vue politique, et selon

la définition de Machiavel (1469-
1527) dans son œuvre triomphale " le
Prince " et que tout acteur politique a
à son chevet, il a indiqué que : " Le but
du prince est de conquérir le pouvoir,
de le conserver et de rester en vie ".
En d'autres termes, la politique est
l'art de conquérir, d'exercer et de
conserver le pouvoir.

Nous sommes dans un jeu politique
et les stratégies politiques dévelop-
pées par le régime en place passe
pour un chapitre jamais connu d'un
élève et qui le surprend le jour de
l'examen. L'habileté politique de
Faure Gnassingbé semble trop diffici-
le à cerner et à relever comme défi

par une opposition en perte de vites-
se et stratégiquement prévisible par le
régime en place. Depuis 2006 à nos
jours, ils n'ont brillé que par leur inef-
ficacité et leur impertinence.

Une opposition désorganisée et
politiquement inefficace

En effet, plus de trois (3) années de
marches populaires, de 2010 à 2013,
au bord de la plage pour revendiquer
une élection remportée par Faure
Gnassingbé et salué par la commu-
nauté internationale et les observa-
teurs accrédités avant, pendant et
après les élections.

Au lieu de réclamer la limitation du
mandat présidentiel à travers les
réformes. C'est ce qui a amené l'ex
ambassadrice des Etats-Unis, à donner
une leçon de politique à nos leaders
de l'opposition, spécialistes de la mar-
che. Elle a bien indiqué qu'il ne faut
pas marcher pour marcher mais mar-
cher pour réclamer des choses concrè-
tes. Si cela était l'objet de la marche,
peut-être que cela aurait été fait. Il lui
fallait réclamer le pouvoir aux prix
même de brader la limitation du man-
dat présidentiel. Ces soit disant oppo-
sants qui ne pensent qu'à eux-mêmes
et non à l'avenir du pays.

En outre, la crème de leur insou-
ciance vis-à-vis de l'intérêt général
s'est manifestée par des conditions
préalables inopportunes, notamment
l'intégration des 9 députés ANC
démissionnaires de l'Assemblée natio-
nale, posées avant d'aller au dialogue
qui débouchera sur les réformes insti-
tutionnelles et constitutionnelles. Des
préalables qui résonnaient de l'écho
d'ambitions personnelles.

Après tout ce temps perdu, on en
vient, à la veille des législatives à
mendier le dialogue pour le minimum
de consensus avant les élections. Voilà
des stratégies politiques  qu'on quali-
fierait de venant des apprentis politi-
ciens. Une opposition où les ambitions
personnelles des leaders les amènent
à se tromper de cible politique et à
s'affaiblir les uns et les autres par des
coups bas et des comportements de
bassesses, pour être fier d'être deve-
nu le leader de l'opposition.

Des actions de développement
louées par le peuple

Et, politiquement conscient de sa
vision de réconciliation, de reconstruc-
tion nationale du pays sur tous les
plans, et surtout conscient de la fébri-
lité des acteurs politiques de l'opposi-
tion qui, une fois au pouvoir, risque-
raient de tout compromettre par leur
comportement de conflits personnels,
Faure Gnassingbé est convaincu qu'u-
ne nouvelle candidature avec son nou-
veau parti Union pour la République
(UNIR) avec lequel il a entrepris les
grands changements serait bénéfique
pour le pays. Les électeurs pensent ils
de même ? Rendez-vous dans 16 mois
pour le savoir puisqu'il est acquis qu'il
sera au rendez-vous.

Un point important militant pour
cette déduction est aussi l'écroulement
politique de l'Union des Forces de
Changement (UFC), le parti de
Gilchrist Olympio, qui se trouve
aujourd'hui dans une tourmente diffici-
le à dissimuler et incapable, dans les
circonstances actuelles, d'avoir une
quelconque influence sur le jeu poli-
tique électoral. Notons que ce parti,
quoi qu'on dise s'était engagé dans
l'alternative d'une probable alternan-
ce politique pacifique au Togo si l'ac-
cord RPT/UFC avait été compris et
soutenu par le peuple.

Le nombre d'électeurs n'ayant pas
participé aux législatives de juillet
2013 est estimé à environ 1 million 5
cents milles électeurs. Ce nombre
important d'indécis est une réserve
que Faure Gnassingbé est en train de
séduire de jour en jour. Il faut consta-
ter qu'à chaque élection, les scores
réalisés par le parti de Faure
Gnassingbé est en constante croissan-
ce.

Par ailleurs, la construction des
infrastructures routières modernes, l'a-
mélioration des finances publiques, la

Présidentielles 2015 au Togo : 
Une élection sans enjeu majeur, pour Faure Gnassingbé
Dans seize (16) mois environ, les togolais se rendront aux urnes pour élire un

nouveau Chef de l'Etat. Même si les tractations et les préparatifs ne sont pas net-
tement visibles au niveau des formations politiques, on remarque des réajustements
et des positionnements  politiques qui révèlent l'importance que les acteurs poli-
tiques accordent à cette échéance à venir. Toutefois, au vue des réalités sociopo-
litiques, économiques et culturelles de l'heure, on pourrait avec certitude conclure
une élection présidentielle en 2015 sans enjeu majeur. Sur quoi repose une telle
déduction ? Analyse!

Mis en épingle relativement aux
conditions financières de son installation
au Togo, la société Contour Global qui
fournit en appoint de l'énergie au Togo,
vient de sauver le pays d'une grave
crise. Les Béninois s'approvisionneraient
désormais en partie dans notre pays.

Depuis plusieurs jours, le Togo
comme le Bénin qui importent tous les
deux la quasi-totalité de leur électrici-
té, souffrent d'une grave rupture dans
l'approvisionnement.

En effet, le Ghana qui fournit aux
deux pays 60MW qu'il leur vend à
travers la CEB, ne leur livre plus que
30 MW à partager entre les deux
pays ; soit 15 MW chacun. Quant au
Nigéria avec ses 200 MW habituels
par le TCM, n'en fournit plus aucun à

cause de l'instabilité de sa production.
Ajouté à cela le fait que les deux tur-
bines à gaz de la CEB qui ne fonction-
nent pas actuellement parce qu'en
révision, les deux pays doivent faire
face à une des pénuries énergétiques
les plus graves de ces dernières
années.

Si au Bénin, la situation est vivement
ressentie, avec des pics de délestages
qui n'en finissent pas, le Togo amortit
davantage la faible fourniture. Ceci
grâce aux 100MW fournis par
Contour Global. De fait, toute cette
semaine s'est déroulement normale-
ment sans que les Togolais ne se ren-
dent compte de la gravité de la crise
énergétique.

Les moteurs de cette centrale ont
tourné à fond, évitant au pays des

délestages et surtout, surprise, fournis-
sant quelques 10 MW au Bénin pour
atténuer l'importance de ses besoins.

Contour Global inspirerait nos voi-
sins qui projetteraient d'investir dans
une centrale thermique de 25 MW
sous financement turc, après le semi-
échec de la centrale thermique de
Maria Gléta, qui n'a pas pu empêcher
les coupures d'électricité.

Le Togo qui s'en sort avec cette
pénurie sans conséquences sur les acti-
vités économiques et les ménages, a
finalement eu le nez creux avec
ContourGlobal, même si les conditions
financières restent critiquées et amène-
raient selon certaines sources, à leur
renégociation dans les prochaines
semaines.

L’Eveil 

ENERGIE : Une pénurie évitée
grâce à CONTOUR GLOBAL 

Faure Gnassingbé, le point levé pour la victoire en 2015

mise en œuvre d'une série de pro-
grammes pour l'emploi des jeunes et
récemment le Fond National de
Finance Inclusive (FNFI) pour prendre
en compte les couches défavorisées
en leur donnant les moyens d'entre-
prendre une activité génératrice de
revenu est une véritable manifesta-
tion de volonté à l'égard des citoyens,
qui n'attendent que de telles initiati-
ves pour sortir de la pauvreté.

Ces réalisations sur le plan poli-
tique, économique, social et culturel
qui ne cessent de semer le doute dans
l'esprit des citoyens, électeurs en
2015, sur le risque d'interrompre
cette dynamique de changement pro-
fond, longtemps chantée, environ 23

ans, par les acteurs politiques de l'op-
position et qui voient Faure
Gnassingbé les réaliser pour peu de
temps d'exercice du pouvoir.

Il est donc clair que s'il faut battre
Faure Gnassingbé à l'élection prési-
dentielle de 2015, la tâche est incom-
mensurable pour l'opposition qui
actuellement est encore divisé sur la
question de la candidature unique.
Une opposition qui n'a pas de pro-
gramme politique sérieux en dehors
des ramassés de revendications syn-
dicales et des recommandations des
partenaires internationaux déjà
connus par les populations.

Il reste cependant évident que
Faure Gnassingbé est candidat à l'es-
sor démocratique et la construction
d'un Etat de droit. C'est à ce titre, qu'il
lui revient de transcender les compor-
tements de certains Chefs d'Etat
Africains qui prennent sur eux de s'é-
terniser au pouvoir.

Entre Monarchie et Démocratie, la
différence est trop fragrante pour ne
pas s'engager dans une réelle volon-
té d'opérer les réformes institutionnel-
les et constitutionnelles. De ces réfor-
mes dépendent, non seulement, la
démocratie de notre pays, mais aussi
sa gloire politique, dont le peuple
togolais ne serait prêt à oublier de si
tôt.

Armand A.

" Les résultats de l'enquête QUIBB
réalisée en 2006 révèle un taux de
pauvreté nationale de 61,7% avec
74,3% de pauvres résidant en milieu
rural, et représentant 79,9% des pauv-
res ". Au regard de ces résultats, le
gouvernement s'est engagé dans la lutte
contre la pauvreté au niveau des popu-
lations vulnérables en initiant en 2008
le PDC qui vise à améliorer l'accès de
celles-ci aux infrastructures de base et
d'améliorer significativement leurs reve-
nus.

Au terme du projet, il s'avère
nécessaire que les responsables dres-
sent le bilan en vue de dégager des
perspectives pour l'avenir.

C'est l'exercice auquel le ministre
du Développement à la Base, de
l'Artisanat, de la Jeunesse et de
l'Emploi des Jeunes, Victoire Tomégah-
Dogbé, s'est livré ce jeudi à Lomé en
ouvrant les travaux qui ont consisté,
d'une part, à faire le bilan du par-
cours du PDC en termes de résultats,
d'objectifs et d'impacts après cinq
années de mise en œuvre, et d'autres
parts à capitaliser sur les bonnes pra-
tiques pour mieux entreprendre les
actions à venir.

Selon le ministre Dogbé, après cinq
années de travail, le PDC a donné des
résultats satisfaisants que la présente
rencontre va disséminer. "Comme
résultats du PDC, 584 microprojets
d'infrastructures et d'activités généra-
trices de revenus ont été réalisés,
créant 26 623 emplois temporaires.
60 934 enfants ont bénéficié de
repas dans le cadre de la cantine sco-
laire, une activité phare du projet.

Toujours à l'actif du PDC, 4 275
tonnes d'engrais ont été distribuées
aux agriculteurs. De même, 9 406
membres des Comités Villageois de
Développement ont été formés sur

l'approche de mise en œuvre des
microprojets communautaires  ", a-t-
elle indiqué.

La Banque Mondiale qui est le
principal partenaire du PDC s'est
réjouie des résultats obtenus à l'issue
du projet et a réitéré son engagement
à accompagner le Togo dans la suite
du projet à travers le PDC lancé en
septembre 2012. " La BM restera
mobilisée à vos cotés pour accroître
l'accès des couches les plus pauvres
aux services de base, en vue d'une
réduction efficace de la pauvreté ", a
précisé Koffi Hounkpe, représentant
du représentant-résident de la BM.

Pour rappel, le PDC a été rendu
possible grâce à l'appui financier de
la Banque Mondiale avec un coût glo-
bal de 16,450 milliards de FCFA. La
cérémonie d'ouverture des travaux a
eu lieu en présence du représentant-
résident de la BM, du ministre de la
Planification, du Développement et de
l'Aménagement du territoire, Emawussi
Sémondji, du ministre de l'Agriculture,
de l'Elevage et de la Pêche, Ouro-
Koura Agadazi et de la coordonnatri-
ce du PDC, Yawavi Agoka-Abalo.

Adam A.

TOGO :  Le Projet de Développement
Communautaire (PDC) prend fin

avec un " bilan satisfaisant "

Mme Victoire Tomégah-Dogbé, ministre 
du développement à la base
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Les travaux de réhabilitation
et de renforcement de la route
nationale numéro 34, Lomé-
VOgan-Anfoin, long de 61 Km
ont été lancés le vendredi 31
décembre.

Ce lancement qui inaugure la
construction des routes transver-
sales au Togo, rentre dans le
cadre de la politique de redy-
namisation des secteurs de sou-
tien  à la croissance et à la créa-
tion de l'emploi, initiée par le
Chef de l'Etat, Faure
Gnassingbé. Pour se faire, le
gouvernement en confiant les
travaux de cette construction a
l'une des grandes entreprises
des bâtiments et travaux publics
et qui force l'admiration, aujour-
d'hui, à savoir CECO  BTP, veut
se soulager du souci de la qua-

lité des infrastructures.
La cérémonie de ce lance-

ment a été dirigée par le minis-
tre des Travaux  Publics et des
transports, M. Ninsao Gnofam
en présence des ministres, André
Johnson de l'environnement et
des ressources forestières et de
Bissoune Nabagou, ministre de
l’Equipement rural, du PDG de
CECO BTP, M. Constantin
Amouzou, des cadres et autori-
tés locales des préfectures de
VO, du Zio  et des Lacs.

La réalisation d’une écono-
mique inclusive passe par le
développement des infrastructu-

res. Cette notion est bien assimi-
lée par le gouvernement de
Faure Gnassingbé. C'est pour-
quoi, il s'est engagé dans la
construction des infrastructures,

telles que, celles portuaires,
notamment le troisième quai et
le terminal à conteneurs privés
pour le transbordement, la
réhabilitation, l'extension et la
modernisation de l'AIGE, la
réhabilitation et la construction
du réseau routier pour faciliter
le transport terrestre, favoriser
le désenclavement des zones et
des pôles de productions du
Togo.

Dans la poursuite de ces tra-
vaux, après Lomé où bon nomb-
re de chantiers sont ouverts, la
construction des routes transver-
sales ont ainsi débuté. La route

nationale numéro 34 sera exé-
cutée, pendant une durée prévi-
sionnelle de 18 mois et d'un coût
total de 23.751.479.430,
financé par l'Etat togolais et la
Banque Ouest Africain de
Développement (BOAD).

Dans son adresse a l'assistan-
ce, le ministre Gnonfam a signi-
fié que ces efforts du gouverne-
ment sont la preuve indéniable
que les infrastructures routières
demeurent une priorité pour le
Chef de l'Etat. Il a aussi indiqué
qu'ils restent conscients de la
nécessité d’une bonne exécution
des travaux. Il a, par ailleurs,
exhorté le groupement CECO
BTP/CDE, chargé de l'exécution
des travaux, de même que le
groupement de bureau d'études
Top/Ingénierie Techno Consult,
chargé du contrôle et de la sur-

veillance desdits travaux et qui
ont remporté la compétition des
appels d'offres, à veiller scrupu-
leusement au respect des délais
ainsi que de la qualité.

Le PDG de CECO/BTP, pour
sa part, a fait remarquer que
son entreprise est prête à
respecter les délais à lui fixés
pour l'exécution de ce chantier.
Pour lui, la nouvelle route se pré-
sentera en rase campagne sous

forme d'une chaussée de 7m de
large avec 2 accotements de
1,5 mètre de part et d'autre,

soit une plateforme de 10,00
mètres.

Le représentant du pouvoir
central, M. Kokou Leguede, et

une représentante des popula-
tions bénéficiaires ont, tour à
tour, exprimé leur gratitude au
président de la République qui
met en œuvre une politique har-
die qui change progressivement
l'image de notre pays. Selon
eux, la construction de cette
route, axe principal d'accès à
Vogan, va sans aucun doute,
redorer l'image de la préfectu-
re, donner un nouvel élan et
redynamiser les échanges com-
merciaux, faciliter un peu plus le
transport de marchandises de
nos braves populations qui se
battent chaque jour pour amé-
liorer leur quotidien.

La construction de cette route
prendra en compte la construc-
tion de la gare routière Lomé-

Vogan et la construction des
bâtiments administratives. Cette
ouverture vient agrandir la liste
de nombreux chantiers en cons-
truction notamment, la construc-
tion de la nouvelle aérogare, la
construction du troisième quai, la
construction du terminal à conte-
neurs.

Le défi des grands travaux
de construction d'infrastructures
est véritablement engagé au
Togo. Pour preuve, hier mardi
encore, fut lancés les travaux de
la route nationale numéro 16,
Koumea-Pya, Tchare-Lassa-
Soumdina long de 35 Km.

Adam A.

Pour ses performances dans la modernisation des infrastructures au Togo :

La réhabilitation de l’axe Lomé-
Vogan-Anfoin confiée à CECO-group

Les officiels lors de la cérémonie de lancement des travaux

Dévoilement du paneau par le ministre Gnonfame des Travaux Publics Le premier coup de pioche de lancement des travaux

L’assistance avec au premier plan, le PDG de CECO6BTP, Amouzou Constantin

Des engins lourds prêts pour le démarrage effectif des travauxDes ouvriers mobilisés et déterminés pour la cause du développement par la route
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Chaque fois que le client se plaint ou exige, TOGO TELECOM agit 
et propose. Avec la clé HELIM NOMADE, c’est pareil. Découvrez 
les nouveaux forfaits. 

 

 Vous avez manifesté l’intérêt de surfez en un temps plus court 
compte tenu de votre disponibilité et de vos besoins. Voici pour 
vous les forfaits “jour” et “semaine”. 

FORFAIT HELIM “SEMAINE” 

Jusqu’ici, vous n’avez connu que les forfaits mensuels, qu’il soit au volume ou à la durée. Avec le 
forfait semaine, TOGO TELECOM vous offre une taxation au volume. Votre volume de 
téléchargement est de 1Go avec une durée de validité d’une semaine. Votre vitesse de 
téléchargement est de 2,8 Mb/s et vous ne payez que 5000 F CFA. 

FORFAIT HELIM “JOUR” 

Vous, vous rêvez de naviguer pendant seulement un jour à cause de votre emploi du temps chargé et 
du travail ponctuel que vous vous apprêtez à faire. Pas de problème! Avec seulement 1000 F CFA, 
vous avez un volume de téléchargement de 512 Mo sur votre clé HELIM NOMADE, avec une vitesse 
de téléchargement de 2,8 Mb/s. Evidemment votre durée de validité est d’un jour. 

BIENTÔT… 

Les surprises avec TOGO TELECOM, ce n’est pas encore terminé. Pour vous qui travaillez de façon 
encore plus ponctuelle, nous vous réservons des offres encore plus adaptées. Je ne vous en dis pas 
plus. En attendant, appelez et réservez vos forfaits Helim JOUR ET Helim SEMAINE. 

POUR PLUS DE RENSEIGNEMENT, APPELEZ LE 112! 

VOUS QUI AVEZ LA "CLE"! CONNAISSEZ-VOUS LES FORFAITS "JOUR" ET "SEMAINE"?

Ils étaient nombreux le dimanche matin, le 2
Février 2014 ; personnalités politiques, tradi-
tionnelles, religieuses et de la société civile,
hommes et femmes, petits et grands à
converger vers le quartier Tchawanda à
Sokodé pour rendre un dernier vibrant
hommage à Same Djobo, ce digne fils
de Tchaoudjo rappelé à Dieu le 28
Janvier dernier à Ouagadougou au
Burkina-Faso.

Les cérémonies funéraires ont eu lieu
devant le domicile de feu Djobo Boukari.
Après l'exposition du corps et les multiples hom-
mages rendus à celui qu'il convient d'appeler tra-
vailleur infatigable par sa famille biologique, politique,
associative et professionnelle, la dernière prière avant l'in-

humation a été dirigée par l'imam Al
kamatou Touré de la Mosquée

Centrale de Sokodé aux
devant des fidèles musul-

mans au premier rang
desquels se trouvaient le
Colonel Ouro-Koura
Agadazi Ministre de
l'Agriculture, Alilou Cissé

Président de la CNDH,
Fofana Bakalawa ancien

Ministre, Me Tchassona
Traoré, etc.

C'est autour de 10 heures que Same Djobo
a été porté en terre accompagné par une foule immense
d'amis et de parents tous dans une tristesse indescriptible.

Après l'inhumation, les différentes délégations venus
du Bénin voisin, du Burkina et du Burundi et tous ceux qui
ont fait le déplacement de Tchawanda  sont revenus à
la maison familiale pour les salutations d'usage reçues
par la famille Djobo avec Moukaïla Djobo, Président de
la Famille en tête.

Notons que feu Same Djobo qui nous quittait à l'âge
de 55 ans avait été victime le 17 Janvier 2014 d'un
accident de la circulation en territoire burkinabé, sa voi-
ture ayant quitté la chaussée pour heurter un poteau. Il
avait été admis le même jour de l'accident au Centre
Hospitalier Universitaire de Ouagadougou où les méde-
cins traitants avaient diagnostiqué trois factures à la
hanche, à la cuisse et à la clavicule. Malgré la lutte qu'il

menait pour survivre et les soins intensifs dont on lui entou-
rait, le cœur du souffrant a dû céder.

Allah le Tout-Miséricordieux venait ainsi de reprendre
l'un de nos frères que sa famille et nous-mêmes chérissions.
Remettons-nous ainsi à Sa Volonté et prions pour le repos
de l'âme du défunt.

C'est le lieu ici de transmettre au nom de la famille
Djobo toute l'expression de notre profonde gratitude pour
vos multiples messages de condoléance et de compassion.
L'œuvre de Same Djobo n'aura pas été vaine. Elle vit et
vivra encore. La flamme de son combat sera entretenu par
nous tous, nous qui l'aimions et aimions notre pays.

Les cérémonies du septième jour ont eu lieu le Mardi, 4
Février dernier à Tchawanda à Sokodé.

Pour rappel, Same Djobo fut ingénieur agroéconomiste,
il a été le responsable de la ferme agro-pastorale SOS de
Kara, avant sa mort, Same Djobo était le promoteur et le
Directeur Exécutif du GRADSE, une ONG très active dans
les questions agricoles et de développement.

HOMMAGE D'ADIEU À SAME DJOBO À SOKODÉ




